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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
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divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 1

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

In der Romandie lösten verschiedene «Polit-Affären», wie sie die Aargauer Zeitung
bezeichnete, Diskussionen über die Rechte und Pflichten von Regierungsmitgliedern
hinsichtlich Spesen und Annahme von Geschenken, aber auch über die Abwählbarkeit
von Exekutivmitgliedern aus. 
Der einstige Bundesratskandidat und Genfer Sicherheitsdirektor Pierre Maudet (GE,
fdp) musste zugeben, dass er sich mit seiner Familie 2015 nach Abu Dhabi hatte
einladen lassen, obwohl die Annahme von Geschenken für Genfer Staatsräte verboten
ist. Weil gegen ihn ein Strafverfahren wegen Vorteilnahme eingeleitet wurde und später
auch noch der Verdacht auf Steuerhinterziehung auftauchte, musste er nicht nur als
Regierungspräsident zurücktreten, sondern auch Teile seines Departements aufgeben.
Weil Maudet lange über die Affäre gelogen und damit sehr viel Vertrauen verloren hatte,
legte ihm die FDP Schweiz gar einen Parteiaustritt nahe. Allerdings «krallt sich Pierre
Maudet an sein Amt» kommentierte die Sonntags-Zeitung und schloss einen Rücktritt
aus. 
Nicht nur die Reisen in den nahen Osten – unter anderen wie Maudet ebenfalls nach
Abu Dhabi –, sondern vor allem die Spesen des Genfer Nationalrats und Mitglieds der
Genfer Stadtregierung Guillaume Barazzone (cvp), wurden Gegenstand medialer
Berichterstattung: Die CHF 40'000 pro Jahr, wovon CHF 17'000 alleine für
Mobiltelefonkosten verbucht wurden, veranlassten wütende Genferinnen und Genfer
dazu, auf die Strasse zu gehen. 
Auch der Waadtländer Finanzdirektor Pascal Broulis (VD, fdp) geriet in den Fokus der
Strafbehörden. Er soll auf Reisen eingeladen worden sein, und zwar von niemand
geringerem als «einem der reichsten Einwohner seines Kantons», der von einer
«umstrittenen Pauschalbesteuerung» profitiere (Blick). Für Fragezeichen sorgte jedoch
die tiefe Steuerrechnung von Broulis, die in der Folge publik gemacht wurde. Die
vermutete unrechtmässige Optimierung konnte zwar nicht nachgewiesen werden,
kosteten den FDP-Politiker aber viel Vertrauen. 
Im Gegensatz zu ihren männlichen Kollegen zog Géraldine Savary (sp, VD), der gute
Chancen auf einen Bundesratssitz nachgesagt wurden, sollte Alain Berset einst
zurücktreten, und die 2020 als erste Frau SP-Ständeratspräsidentin hätte werden
sollen, die Konsequenzen aus einer Wahlspendenaffäre und beendete ihre politische
Karriere. Sie hatte vom gleichen Unternehmer, der die Reisen vieler Westschweizer
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Politiker bezahlt hatte und im Kanton Waadt pauschalbesteuert wird, eine
Wahlkampfspende von CHF 7'500 angenommen. Die informellen Richtlinien der SP
Waadt erlauben jedoch lediglich CHF 5'000. Obwohl ihr Rücktritt auch von zahlreichen
Genossinnen und Genossen bedauert wurde und sie nichts Widerrechtliches getan
habe, sei sie letztlich «über den Klassenfeind gestolpert» und habe das Pech gehabt,
dass die Geschichte in dem Moment publik wurde, «als die halbe welsche
Politprominenz wegen ähnlicher Geschenke, undurchsichtiger Steuerarrangements und
exorbitanter Spesenbezüge am Pranger» stünden, so der Tages-Anzeiger. 

Die «Affären» lösten einige Recherchen und Diskussionen aus. So listete etwa der
Sonntags-Blick die Spesenrechnungen aller Kantonsregierungen für das Jahr 2017 auf.
Auch wenn die Vergleichbarkeit schwierig sei, da unterschiedliche Zulagen in diesen
Abrechnungen geregelt werden und die Regierungen unterschiedlich viele Mitglieder
haben, überrasche die Bandbreite, die zwischen CHF 50'000 (Kanton Schaffhausen)
und CHF 241'356 (Kanton Bern) variiere. Die Aargauer Zeitung vermutete, dass die
«Affäre Maudet» den Forderungen nach mehr Transparenz Flügel verleihen werde. In
der Tat hatte das Parlament beschlossen, dass Parlamentsmitglieder, die auf
Staatskosten ins Ausland reisen, dies publik machen müssen. Allerdings galt dies nicht
für Reisen auf Einladung von Interessengruppen. Die Sonntags-Zeitung brachte mit dem
Thema «Ruhegehälter» einen weiteren Aspekt in die Diskussion ein. Sie vermutete, dass
Maudet auch deshalb nicht zurücktreten wolle, weil in diesem Fall sein Anspruch auf
eine lebenslange Rente verfallen würde. Die Zeitung listete alle Kantone auf, die
entweder gar keine Entschädigung (VS, OW), eine befristete Entschädigung im Sinne
eines «goldenen Fallschirms» (AG, JU, SG, NW, UR, TG, SO, BL, ZG, SH, GL, ZH, BS, AI,
AR, LU) oder eine lebenslange Rente (TI, VD, GE, FR, NE, BE, GR, SZ, inkl. Bund)
ausrichteten. Neben dem augenfälligen Unterschied zwischen Deutsch- und
Westschweiz überraschte auch die Varianz der kantonalen Gesamtbeträge, die zum
Zeitpunkt der Befragung (Juni 2019) an «Polit-Rentner» – so die Sonntags-Zeitung –
ausgerichtet werden und die sich von CHF 153'000 (AR) bis CHF 4 Mio. (TI) pro Jahr
erstreckten. Laut Sonntags-Zeitung bezahlt der Bund für total 23 Personen (inkl. 4
Bundeskanzler und 2 Witwen) CHF 4.4 Mio. Die Basler Zeitung schliesslich machte sich
Gedanken über das Volksrecht auf Abwahl der Regierung. In der Tat könne Maudet nicht
zu einem Rücktritt gezwungen werden: «Nur ein einziger Mensch entscheidet, ob ich
zurücktrete oder nicht – ich selbst», zitierte die Zeitung. Im Extremfall könne Maudet
gar noch im Gefängnis Regierungsrat bleiben. Die Abwahl eines Regierungsrats sei in
sechs Kantonen möglich: In den Kantonen Bern, Schaffhausen, Solothurn, Tessin und
Thurgau kann mittels kantonaler Volksinitiative eine Abstimmung über die Absetzung
der Regierung (in corpore) verlangt werden. Im Kanton Uri können einzelne Amtsträger
– also auch Ständerätinnen und -räte oder der Landamman – per Volksinitiative
abgesetzt werden. In Neuenburg wurde 2014 mit der so genannten Lex Hainard ein
Amtsenthebungsverfahren eingesetzt. Hier hat das Parlament die Möglichkeit, ein
Regierungsmitglied abzusetzen. 2

Volksrechte

Die Probleme der Information und der Beteiligung der Stimmbürger beschäftigten
Behörden und Öffentlichkeit weiterhin. Die seit 1978 den eidgenössischen
Abstimmungsvorlagen beigegebenen offiziellen Erläuterungen, das sogenannte
«Bundesbüchlein», wurden vielfach kritisch beurteilt. Besonderen Unwillen erregte es
bei den Befürwortern der Atomschutzinitiative. als deren Formulierung «Zustimmung
der Stimmberechtigten» vom Bundesrat dahin interpretiert wurde, dass die
vorgesehenen Abstimmungen über Atomanlagen nicht durch einfache
Stimmenmehrheit. sondern nur mit dem absoluten Mehr aller Stimmberechtigten
positiv entschieden werden könnten und deshalb prohibitiv wären. Der Schweizerische
Gewerkschaftsbund und eine sozialdemokratische Motion verlangten darauf, dass den
Urhebern einer Initiative oder eines Referendurns im «Bundesbüchlein» Raum für eine
eigene Darstellung ihres Standpunktes gewährt werde. Der Bundesrat erklärte sich aber
nur bereit, künftig jeweils Vertreter des gegnerischen Standpunktes zu einem Gespräch
zu empfangen, um so der Vorschrift, dass die Erläuterung den Auffassungen
wesentlicher Minderheiten Rechnung tragen müsse, besser genügen zu können. 3
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Die Zahl der neu lancierten Volksinitiativen hat sich gegenüber dem Vorjahr von 11 auf 8
verringert, bei einer (Geschlechterquoten für den Nationalrat) wurde allerdings die
Unterschriftensammlung noch vor Jahresende abgebrochen. Dasselbe Schicksal erlitten
auch die beiden im Vorjahr von der PdA lancierten Initiativen für die Verbesserung der
Stellung der Frauen in der Sozialversicherung resp. in den Behörden sowie die "Euro-
Initiative". Ferner ist im Berichtsjahr für 5 Volksbegehren, darunter die Initiative der
Auto-Partei für die Abschaffung der direkten Bundessteuer, die Sammelfrist ungenutzt
abgelaufen. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Die im Berichtsjahr wieder etwas häufiger vorgekommenen Niederlagen der
Parlamentsmehrheit in Volksabstimmungen führten zu neuen Vorschlägen, wie
oppositionellen Initiativ-, Referendums- und Abstimmungskomitees das Leben
schwerer gemacht werden könnte. Ökonomieprofessoren, die davon ausgehen, dass
der schweizerische Staat handlungsunfähig geworden ist, schlugen eine massive
Einschränkung des fakultativen Referendums vor. Dieses soll nur noch gegen
Parlamentsbeschlüsse ergriffen werden können, die in den Räten keine
Zweidrittelmehrheit erreicht haben. Nach der nur knapp ausgefallenen Zustimmung zu
dem von fast allen Parteien unterstützten Antirassismus-Gesetz regte Ständerat
Zimmerli (svp, BE) mit einer parlamentarischen Initiative an, dass ein
Parlamentsbeschluss erst dann als abgelehnt gilt, wenn die ablehnende Mehrheit
mindestens einen Drittel der Stimmberechtigten ausmacht; beim Beitritt zu
supranationalen Organisationen oder bei Verfassungsteilrevisionen müsste dazu auch
noch eine ablehnende Mehrheit der Stände kommen. Ein analoges Quorum von einem
Drittel der Stimmberechtigten wäre für die Annahme einer Volksinitiative neben
Stände- und Volksmehr erforderlich. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Der Entscheid des Bundesrates, am Abstimmungssonntag des 18. Mai den Bürgerinnen
und Bürgern nicht weniger als neun eidgenössische Vorlagen (zwei Referenden und
sieben Volksinitiativen) zum Entscheid vorzulegen, führte zu einer heftigen Debatte
über eine allfällige Überforderung der Stimmenden. Eine wissenschaftliche Antwort auf
diese Frage lässt sich nicht geben. Die klar über dem Mittel der letzten Jahre liegende
Beteiligung von rund 49% spricht aber eher gegen die These von der Überforderung.
Die aussergewöhnliche Häufung hatte sich ergeben, weil einerseits bei Volksinitiativen
eindeutige Behandlungsfristen vorgegeben sind, und andererseits der übliche
Septembertermin für Volksabstimmungen wegen der nationalen Wahlen vom Oktober
ausfiel. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Die wachsende Zahl angenommener Initiativen verstärkte im Berichtjahr auch die
Diskussion um die Umsetzung von Volksbegehren. Angestachelt durch die in seinen
Augen verwässerte Umsetzung seiner Initiative, lud Thomas Minder (parteilos, SH),
Ständerat und Vater der Abzockerinitiative, Ende Jahr Komitees von Initiativbegehren
an einen runden Tisch, deren Anliegen zwar an der Urne ebenfalls angenommen, aber in
den Augen der Initianten nicht adäquat umgesetzt wurden. Die laut SVP zu wenig rasch
erfolgende Konkretisierung der Ausschaffungsinitiative verleitete die Partei zur
Lancierung einer Durchsetzungsinitiative, mit der erstere ausformuliert werden soll. Als
Streitpunkt bei der Umsetzung eines angenommenen Volksbegehrens entpuppt sich
erstens die Frage nach der Grösse des Spielraums, den Bundesrat und Parlament bei
der Konkretisierung der Verfassungsrevision haben sollen. Zweitens ist unklar, wie
Begehren umgesetzt werden sollen, die gegen internationales Recht verstossen (vgl.
dazu auch hier). Die Initianten beharren in der Regel auf einer Interpretationshoheit
ihres Anliegens. Allerdings sind es Parlament und Bundesrat, welche die Aufgabe der
Präzisierung von Verfassungsrevisionen zu übernehmen haben. Die Interpretation eines
Ja an der Urne muss dabei den konkreten Vorstellungen der Initiativkomitees nicht zu
100% entsprechen. 7
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Die Diskussion um die Gültigkeit der Durchsetzungs- sowie der Ecopopinitiative wurde
2014 fortgeführt. Einzelne Ständeräte – unter anderen Urs Schwaller (cvp, FR), Verena
Diener (glp, ZH) oder Hans Stöckli (sp, BE) – wollten eine grundsätzliche Debatte über
eine strengere Handhabe der Ungültigkeitsgründe für Volksinitiativen (Verletzung von
Einheit der Form, Einheit der Materie oder zwingender Bestimmungen des
Völkerrechts, oder offensichtliche Undurchführbarkeit). Der Bundesrat hatte für die
Ecopop-Initiative Gültigkeit und bei der Durchsetzungsinitiative Teilungültigkeit
beantragt. Die Kammern folgten letztlich beiden Vorschlägen, allerdings nicht ohne
längere Diskussionen. Der Wunsch nach einer verbindlicheren Liste mit Kriterien zur
Beurteilung von Volksinitiativen wurde Anfang Juni bei der Beratung der
Erbschaftssteuerinitiative im Ständerat noch einmal laut geäussert. Die kleine Kammer
wies die Botschaft für das Volksbegehren zurück an ihre Kommission, um die Frage der
Gültigkeit erneut zu klären: Es wurde moniert, dass die Initiative die Einheit der Materie
verletze, weil sie Erbschaften besteuern und die AHV finanzieren wolle. Zudem verlange
sie eine rückwirkende Besteuerung, was gegen den Vertrauensgrundsatz verstosse.
Ende September beurteilte die kleine Kammer die Initiative dann zwar als gültig, die
Diskussionen im Ständerat fachten die gesellschaftliche Debatte zum Thema aber
weiter an. Auf der einen Seite wurde ein 'in dubio pro popolo' vertreten, das auch
bisher vom Parlament angewandt worden sei. Die Volksinitiative müsse ihre Funktion als
Korrektiv von unten ohne Einschränkungen wahren. Auf der anderen Seite wurde
kritisiert, dass die politisch handelnde Bundesversammlung nicht der geeignete Akteur
sei, um die Gültigkeit von Initiativen zu prüfen. Dies müsse von einem juristisch
geschulten Gremium oder von einem Verfassungsgericht geleistet werden. Die Debatte
berührte auch die Frage nach Einschränkung der so bezeichneten 'Initiativenflut'. Mit
der Verschärfung oder dem Ausbau von Ungültigkeitsgründen solle radikalen Initiativen,
die nur schwer umsetzbar seien, zum Vornherein die Zähne gezogen werden.
Vorschläge für einen solchen Ausbau von Ungültigkeitsgründen umfassten etwa die Idee
eines Verbots des Verstosses gegen die Grundwerte des demokratischen Rechtsstaates,
ein Gebot der Verhältnismässigkeit oder ein Rückwirkungsverbot. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Mitte Juni traf sich eine Gruppe aus Initianten, die mit der Umsetzung ihrer Begehren
nicht zufrieden waren. Neben Thomas Minder (parteilos, SH), dem Vater der
Abzockerinitiative, der die Gruppe ins Leben gerufen hatte, fanden sich Vertreterinnen
und Vertreter der Zweitwohnungs-, der Verwahrungs-, der Unverjährbarkeits-, der
Ausschaffungs- und der Alpenschutzinitiative. Minder ärgerte sich darüber, dass das
Parlament die Umsetzung von angenommenen Initiativen hinauszögere und die
Volksanliegen verwässere. So gehe die direkte Demokratie kaputt. Resultate des
Treffens wurden keine bekannt gegeben. 9
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An Fahrt gewann 2014 die Diskussion um das Verhältnis zwischen Völkerrecht und
Landesrecht. Die Debatte war vor allem von der SVP lanciert worden, weil sie
befürchtete, dass Initiativen aufgrund übergeordneter internationaler Verträge und
Vereinbarungen nicht oder nur teilweise umgesetzt werden. Nicht nur die
Ausschaffungs-, die Verjährungs- und die Pädophileninitiative, deren Umsetzung
aufgrund von übergeordnetem Völkerrecht zumindest schwierig war, resp. ist, sondern
auch die im Berichtjahr angenommene Masseneinwanderungsinitiative, mit der die
bilateralen Verträge mit der EU gefährdet scheinen, machten laut SVP die stärkere
Berücksichtigung von Landesrecht über Völkerrecht zwingend. Die Volkspartei war denn
auch mit mehreren parlamentarischen Vorstössen aktiv geworden (Pa.Iv. Brand, Pa.Iv.
Rutz, Pa.Iv. Stamm) und kündigte Mitte August eine Volksinitiative an, mit der der
Vorrang von Landesrecht in der Verfassung verankert werden soll. Die Initiative
„Schweizer Recht statt fremde Richter (Selbstbestimmungsinitiative)“ wurde kurz vor
Ende Jahr zur Vorprüfung eingereicht. Die Debatte nahm teilweise skurrile Formen an.
Während die SVP, angeführt von Hans-Ueli Vogt (ZH, svp), Zürcher Kantonsrat und
Nachwuchshoffnung der SVP, und sekundiert von der Weltwoche, der Gegenseite
vorwarf, Volksrechte zu verdrehen und der Entmachtung der Bevölkerung Vorschub zu
leisten, warnten die Verfechter von supranationalen Kontrollorganen die SVP vor einem
gefährlichen Spiel mit dem Feuer: Das Volk könne nicht allmächtig sein, auch
direktdemokratisch entschiedenes Unrecht bleibe Unrecht. Auch die FDP mischte sich
mit einem Postulat in die Diskussion ein. Der Antrag des Bundesrates auf Abschreibung
zweier SPK-Motionen zum Thema wurde abgelehnt. 10
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Die seit 2013 geführte Diskussion um eine vor allem in der Presse so betitelte
Initiativenflut flachte eine ganze Weile lang nicht ab und gebar neben zahlreichen
parlamentarischen Vorstössen (z.B. Po. 13.4155, Mo. 15.3649, Pa.Iv. 16.443) auch
unzählige Reformvorschläge aus der interessierten Öffentlichkeit. Eine der Folgen
dieser Debatte waren im April 2015 von Avenir Suisse vorgelegte Reformvorschläge.
Vorgeschlagen wurde die Prüfung der Gültigkeit von Volksinitiativen bereits vor der
Unterschriftensammlung durch die Bundeskanzlei, höhere Unterschriftenhürden, die
bei 4% der Stimmberechtigten (2015: rund 210'000) angelegt werden sollen, ein
obligatorisches Referendum über die Umsetzungsbestimmungen einer angenommenen
Volksinitiative, die Einführung einer Gesetzesinitiative oder die Beschränkung auf
maximal eine Volksinitiative pro Urnengang. Die Vorschläge waren zwar nicht wirklich
neu, wurden in der Presse allerdings diskutiert, nur um danach ebenso wie die
Diskussion um die Initiativenflut wieder in der Versenkung zu verschwinden. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2015
MARC BÜHLMANN

Im Jahr 2015 fand die direkte Demokratie einige Kritiker. Grund dafür war auch, dass
es vor der 49. Legislatur (2011-2015) noch nie vorgekommen war, dass die Bevölkerung
so häufig direkt in die Politik eingegriffen hatte. Mit der Annahme der
Zweitwohnungsinitiative (2012), der Abzockerinitiative (2013), der
Masseneinwanderungsinitiative und der Pädophileninitiative (beide 2014) war das
Parlament mit Umsetzungsarbeit gefordert, die mehr schlecht als recht zu gelingen
schien. Zwar wurde in den Medien anerkannt, dass das Parlament bei der Umsetzung
tragfähige Kompromisse suchen muss, nicht selten wurde dem Parlament aber – nicht
nur von den entsprechenden Initianten – Verfassungsbruch vorgeworfen. Einen
interessanten Vorschlag zu dieser Problematik legte alt-Bundesrichter Martin
Schubarth in der NZZ vor: Eine starke Abweichung der Umsetzung eines Volksbegehrens
vom ursprünglichen Initiativtext solle dem obligatorischen Referendum unterstehen.
Die Umsetzungsprobleme würden aber auch deshalb immer virulenter, weil sich die
Stimmbevölkerung nicht bewusst sei, was ein Ja nach sich ziehe. Ein Protestvotum habe
aber Konsequenzen – so ein Kommentar in der Zeitung Le Temps. Die häufigere
Annahme von Volksbegehren deute auf einen grösser werdenden Graben zwischen
politischer Elite und Bevölkerung hin, folgerte hingegen die BaZ. Initiativen seien
«konservative Impulse gegen obrigkeitliche Masslosigkeit» interpretierte die
Weltwoche.  
Kritisiert wurde auch weiterhin die Nutzung der Volksbegehren als Propagandamittel im
Wahljahr. Allerdings zeigten die relativ krassen Misserfolge der CVP mit ihrer ersten
Familieninitiative und der GLP mit der Energie- statt Mehrwertsteuer-Initiative, dass
das Kalkül, sich an der Abstimmungsurne für die Wahlen zu profilieren, nicht immer
aufgeht. 
Gegen die in den Medien als «Initiativenflut» bezeichnete immer häufigere Nutzung der
Volksrechte wurden einige Reformvorschläge wie etwa eine Erhöhung der
Unterschriftenzahlen, die Einführung der Gesetzesinitiative oder die Idee eines
Assessment-Voting vorgebracht. Bei Letzterem würde ein Volksbegehren zuerst einer
zufällig rekrutierten Gruppe von Bürgerinnen und Bürgern vorgelegt. Deren Verdikt
könnte dann je nach Deutlichkeit Anlass für einen Rückzug eines Volksbegehrens sein.
Schliesslich machten die Medien eine Tendenz zu verfassungswidrigen Volksbegehren
aus. Immer mehr würden Initiativen zudem internationales Recht konfrontieren. Die
Solothurner Zeitung fragte sich deshalb rhetorisch, ob «wir eine zu direkte
Demokratie» hätten. Zudem würde in der wettbewerbsorientierten Idee der direkten
Demokratie, wo es letztlich um Ja oder Nein gehe, eher das Schwarzweissdenken als die
differenzierte Auseinandersetzung mit einem Thema gefördert. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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MARC BÜHLMANN

Die Einzigartigkeit des politischen Systems der Schweiz, das neben einem
repräsentativen auch ein ausgebautes direktdemokratisches Element aufweist, bringt
es mit sich, dass sich die mediale Öffentlichkeit kritisch mit letzterem bzw. dem
Verhältnis der beiden Elemente zueinander auseinandersetzt. Dies war auch im Jahr
2016, also im Jahr des 125-jährigen Bestehens der Volksinitiative, nicht anders. Dabei
konzentrierte sich die Kritik an der direkten Demokratie auf mindestens vier Punkte:
die Umsetzung angenommener Volksbegehren, die Nutzung der Volksinitiative, die
inhaltlichen Anforderungen an die Stimmbürgerschaft und das schwieriger werdende
Verhältnis zwischen direktdemokratischer Entscheidung und internationaler
Vernetzung. 

Die Diskussion um die adäquate Umsetzung angenommener Volksbegehren wurde 2016
durch verschiedene Ereignisse genährt: Im Frühling stand die Abstimmung über die
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Durchsetzungsinitiative der SVP, mit der die Volkspartei die Umsetzung der 2010
angenommenen Ausschaffungsinitiative konkretisieren wollte – eine Neuheit in der
Geschichte der schweizerischen direkten Demokratie – im Zentrum. In diesem Rahmen
untersuchten verschiedene Medien die Umsetzung der bisher 22 angenommenen
Volksbegehren und kamen zum Schluss, dass die meisten nicht buchstabengetreu
umgesetzt worden seien. Der Blick kritisierte gar die SVP, da diese immer wieder
behaupte, der Bundesrat habe die Ausschaffungsinitiative nicht dem Volksauftrag
entsprechend umgesetzt, sich selber aber bei vielen dieser 22 angenommenen
Begehren ebenfalls nicht für eine adäquate Umsetzung eingesetzt habe. Sie wolle
«[d]urchsetzen, aber nur wenn es ihr passt». 
Mit dem Nein zur Durchsetzungsinitiative  beruhigten sich die Diskussionen um die
Umsetzung von Volksinitiativen aber keineswegs, weil die 2014 angenommene
Masseneinwanderungsinitiative noch immer einer Umsetzung harrte. Diese behandelte
das Parlament erst im Laufe des Jahres 2016. Freilich vermochte der in der
Wintersession 2016 definitiv angenommene Vorschlag in vielen Augen nur bedingt zu
überzeugen und wurde insbesondere von der SVP stark kritisiert. Im September, kurz
bevor der Nationalrat über die Vorlage beraten sollte, schrieb Roger Köppel (svp, ZH) in
der Weltwoche von einer «krassen Missachtung des Volkswillens», einem «stillen
Staatsstreich» und von «Saboteure[n] des Volkswillens». Christoph Blocher doppelte
ein paar Ausgaben später nach und sprach von «Volksverächtern». Bei der
Schlussabstimmung im Nationalrat hielten die Mitglieder der SVP-Fraktion Schilder in
die Luft, auf denen etwa «Verfassungsbruch» stand. Die Volkspartei kündigte jedoch
an, das Referendum gegen die Revision des Ausländergesetzes, in die die Initiative
gegossen wurde, nicht ergreifen zu wollen. Man überlege sich vielmehr eine
Kündigungsinitiative zu lancieren, um die bilateralen Verträge mit der EU, die
mitursächlich für die Probleme bei der Umsetzung seien, aufzulösen. 
Neben der Umsetzungsdiskussion zur Masseneinwanderungsinitiative stand zudem die
Rasa-Initiative im Raum, die eine Streichung der Anliegen eben dieser
Masseneinwanderungsinitiative forderte – auch dies ein Novum in der 125-jährigen
Geschichte der Volksinitiative. Zur Diskussion stand Ende Oktober die Idee eines
Gegenvorschlags, den laut Weltwoche eine Mehrheit des Bundesrates mit Ausnahme
der beiden SVP-Magistraten dem Parlament vorlegen wollte. 
Bei der Diskussion um die materielle Umsetzung angenommener Initiativen wurde auch
darüber debattiert, ob über schwer oder etwa aufgrund internationaler Standards nicht
umsetzbare Begehren überhaupt abgestimmt werden soll. Die Erklärung der
Ungültigkeit einer Volksinitiative obliegt dem Parlament, das bisher erst in vier Fällen
gegen eine Abstimmung entschieden hatte. Le Temps kritisierte, dass rund 70 Prozent
der Parlamentarierinnen und Parlamentarier gegen die Durchsetzungsinitiative gewesen
seien, aber nichts dafür getan hätten, sie für ungültig zu erklären. In diesem
Zusammenhang wird jeweils das in der Schweiz fehlende Verfassungsgericht angeführt.
Ein Vorschlag aus der Küche des ehemaligen Zürcher SP-Nationalrats Andreas Gross
forderte, dass sich Bundesrichter um diese Frage kümmern sollten, sobald im
Parlament ein Drittel der Ratsmitglieder Zweifel an der Gültigkeit äusserten. 

Noch vor nicht allzu langer Zeit wurde in den Medien vor einer regelrechten
«Initiativenflut» gewarnt. Freilich zeichnete sich 2016 ein deutlicher Rückgang der
Nutzung des Volksbegehrens ab. Die im Jahr 2011 lancierten 23 Begehren (von denen 11
die Unterschriftenhürden nicht geschafft hatten) waren bald an der Urne abgearbeitet
und in den Folgejahren wurden jeweils für deutlich weniger Initiativen Unterschriften
gesammelt. Die NZZ interpretierte den Rückgang damit, dass die Volksbegehren für
Parteien unattraktiver geworden seien; zudem kühle der oppositionelle Furor der SVP
langsam ab. Die Initiative hätte an Reiz verloren, folgerte die NZZ Ende Jahr. Eine Studie
der Universität Bern zeigte überdies, dass Initiativen nicht nur und vor allem nicht
immer häufiger von Parteien als Wahlkampfmittel gebraucht werden. In Anbetracht der
sich abzeichnenden «Initiativenflaute» stand die Mitte Jahr lancierte Forderung der
BDP, dass zur Eindämmung der Flut für eine Volksinitiative 250'000 Unterschriften
gesammelt werden müssten, ein wenig quer in der Landschaft. 

Nicht wenige Medienschaffende kommentierten, dass die Stimmbürgerinnen und
-bürger immer häufiger «über Initiativen abstimmen, die Lösungen für nichtexistente
Probleme offerieren» (NZZ), und «immer seltener über die zentralen Zukunftsfragen»
(Weltwoche). Mit der Brexit-Abstimmung in Grossbritannien wurden zudem die alten
Bedenken der Überforderung der Stimmbevölkerung laut. In der Regel setzt sich bei
dieser Diskussion in der Schweiz aber meist Pragmatismus durch. Auch Politiker würden
nicht über alle Inhalte der Politik kompetent Bescheid wissen und letztlich sei es das in
der Schweiz nach wie vor hohe Vertrauen der Bürgerinnen und Bürger in die
Amtsträgerinnen und Amtsträger, das häufig wichtige Grundlage sei für einen Entscheid
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– so alternative Kommentare. Dass dieses Vertrauen nicht einfach blind sei, zeigten
nicht zuletzt abgelehnte mit dem fakultativen Referendum bekämpfte Vorlagen und
angenommene Initiativen, fasste etwa die Luzerner Zeitung diesen Pragmatismus in
einem Kommentar zusammen. 
Freilich wurde 2016 mit den Volksrechten auch Schindluder betrieben. So hatte etwa
Daniel Graf, Erfinder von We-Collect, die Idee einer «Anti-Kebab-Initiative» propagiert.
Was als Scherz in der Debatte um das Verhüllungsverbot gedacht war, geriet in der
Türkei in den falschen Hals. In die Kritik gerieten zudem die Texte von Initiativen, die
häufig unpräzise oder gar widersprüchlich formuliert seien, was zwar laut NZZ ihre
Chancen für ein Ja erhöhten, die Umsetzung im Falle einer Annahme aber umso
schwieriger mache. 

Mit der Einreichung der so genannten «Selbstbestimmungsinitiative» der SVP wurde die
Diskussion um die direkte Demokratie schliesslich um einen weiteren Aspekt
angereichert, nämlich um die aufgrund von Globalisierung und Internationalisierung
virulenter werdende Frage, wie das Verhältnis zwischen Völkerrecht und Landesrecht
aussehen soll. Oder konkreter, ob eine angenommene Initiative, die internationale
Verträge tangiert, diesen Verträgen vorgehen soll oder ob bei ihrer Umsetzung
Rücksicht auf die internationalen Verpflichtungen genommen werden muss. Die
Debatten bewegten sich zwischen dem Argument der notwendigen Vertragstreue des
Kleinstaates und der Angst, die direkte Demokratie verkomme zur reinen Makulatur. Ex-
Nationalrat Christoph Mörgeli argumentierte in der Weltwoche, dass das internationale
Recht dafür verantwortlich sei, dass sich die Behörden bei der Umsetzung von
Initiativen zusehends schwer täten, den Volkswillen zu beachten. 

Ein Indiz dafür, dass trotz der medial geäusserten Kritik an der direkten Demokratie
vielleicht doch nicht alles so schlecht läuft, war das in den eidgenössischen Räten
virulent diskutierte Reformpaket zum Initiativrecht. Dieses drohte – einmal mehr als
«Endlosschlaufe» (NZZ) – im Sand zu verlaufen, weil nicht mal die Befürworter daran
glaubten, dass von den verschiedenen Reformvorschlägen am Schluss einer übrige
bleiben werde, wie der Tages-Anzeiger meinte. 13

Auch 2017 fanden sich in den Medien einige Überlegungen zum Funktionieren der
Demokratie im Allgemeinen und der direkten Demokratie im Besonderen: Ist die
(direkte) Demokratie in Gefahr? Wie sollen Volksinitiativen umgesetzt werden? Wer darf
sich in Abstimmungskämpfe einmischen? Macht die direkte Demokratie eine
Verschnaufpause?

Nahrung für diese Überlegungen gab unter anderem der Amtsantritt des neuen
amerikanischen Präsidenten Donald Trump. Herrschte auf der einen Seite Angst, dass
der neue Präsident in einer politischen Krise gefährlich werden könnte, wurde auf der
anderen Seite Zuversicht geäussert, dass die Demokratie auch «Stürme» aushalte
(Aargauer Zeitung). Dies zeige nicht zuletzt auch die über 180-jährige Erfolgsgeschichte
der Schweiz. Zwar gebe es auch hier Fragen, die in Krisensituationen – hervorgehoben
wurde insbesondere die Zuwanderung – in direktdemokratischen Abstimmungen nicht
immer allen gefallen würden. Dies sei aber vielmehr ein Zeichen der «Lebhaftigkeit»
und nicht des Endes der Demokratie. 

Ganz andere Töne schlug Christoph Blocher bei seiner traditionellen Albisgüetli-Rede
an. Es finde eine «Entmachtung der Bürger» statt: Die «Unwissenden, die
Modernisierungsverlierer, die Unanständigen, die Stillosen, die Populisten, die
Nationalkonservativen und natürlich die SVP» stünden einer politischen Elite
gegenüber, die aus Intellektuellen und «Volksverächtern» bestünde, die nicht nur die
Volksrechte einschränken wollten, sondern auch immer mehr Geld aus der Bevölkerung
pressten. Widerstand sei zwingend. Auch die Umsetzung der
Masseneinwanderungsinitiative wurde von SVP-nahen Kreisen immer wieder kritisiert
und als «Verfassungsbruch» bezeichnet. Die direkte Demokratie sei in Gefahr, gab etwa
ein Komitee als Begründung für das letztlich gescheiterte Referendum gegen die
Umsetzung des SVP-Begehrens an. 

Dass die Umsetzung von angenommenen Initiativen schwierig ist, zeigte sich auch bei
der sogenannten Pädophileninitiative. Mehrere Stimmen wurden laut, die forderten,
dass die Initiative nicht gesetzlich konkretisiert werden solle, sondern – wie dies schon
bei der Minarettinitiative der Fall gewesen war – lediglich der Verfassungstext als
Grundlage für eine direkte Anwendung bzw. eine juristische Auslegung herangezogen
werden solle. Damit würde man auch der «zunehmenden Tendenz von grund- und
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völkerrechtswidrigen Volksinitiativen Einhalt [...] gebieten» begründete etwa Daniel
Jositsch (sp, ZH) diesen Vorschlag. Volksinitiativen würden trotz Bedenken zur
Umsetzbarkeit angenommen – Hans Rentsch bezeichnete dies in der Weltwoche als
«expressive voting», also als symbolischen und emotionalen statt sachlichen
Abstimmungsentscheid. Das bringe das Parlament in ein Dilemma, befand auch Beat
Vonlanthen (cvp, FR): Wenn es den Spielraum ausnutze und die extremsten
Forderungen eines Volksbegehren einschränke um sie grund- und
menschenrechtskonform umzusetzen, werde ihm nachher Verfassungsbruch
vorgeworfen. 

Im Rahmen der Abstimmung zur Unternehmenssteuerreform III wurde die Frage
diskutiert, wer in Abstimmungskämpfen Empfehlungen abgeben darf. Mehrere
kantonale Finanzdirektoren warben in einem Inserat für ein Ja zur Steuerreform. Die
Frage, ob sich die Kantone an der Finanzierung dieser Inserate beteiligten, wurde zwar
abschlägig beantwortet, trotzdem sei es heikel, dass sich amtliche Stellen in
Abstimmungskämpfe einmischten, kritisierte etwa der Tages-Anzeiger. Es wurde dabei
auch auf ein Bundesgerichtsurteil verwiesen, das die Stellungnahme von Ostschweizer
Regierungsräten zum Nachrichtendienstgesetz gerügt hatte. 
Das Nein zur USR III wurde teilweise auch unter dem Aspekt einer Korrekturwirkung der
direkten Demokratie diskutiert. Der Entscheid sei als Kurskorrektur eines Projektes
einer rechtsbürgerlichen Mehrheit aus SVP und FDP im Nationalrat zu verstehen. Die
direkte Demokratie habe «das Misstrauen quasi im Blut», interpretierte etwa der
Zürcher Wirtschaftshistoriker Tobias Straumann im Blick den Abstimmungsausgang. 

Eben diese direkte Demokratie «halte Winterschlaf», bilanzierte die Solothurner
Zeitung mit Blick auf den Umstand, dass im Jahr 2017 über keine einzige Volksinitiative
abgestimmt wurde und sogar der Abstimmungstermin Ende Jahr entfiel. Dies sei wohl
aber nur eine Verschnaufpause, befänden sich doch eine Reihe neuer Volksbegehren in
der Pipeline. Nicht weniger als fünf neue Anliegen wurden im Herbst – wohl auch im
Hinblick auf die Wahlen 2019 – lanciert. Dass die Initiative zur «arme électorale» werde,
wie die Tribune de Genève titelte, sei zu verhindern, zum Beispiel durch Erhöhung der
Unterschriftenzahl, gab Yannick Buttet (cvp, VS) im gleichen Blatt zu Protokoll. Experten
gaben allerdings zu bedenken, dass wohl vor allem kleine und finanzschwache
Organisationen unter einer solchen Änderung der Spielregeln zu leiden hätten. 
Zu den potenziellen künftigen Abstimmungsvorlagen wird vermutlich auch ein
Referendum über die Armeeflugzeugbeschaffung gehören. Armeeminister Guy Parmelin
hatte nämlich beschlossen, den Planungsbeschluss dem fakultativen Referendum zu
unterstellen. Damit begebe sich der SVP-Bundesrat auf demokratisches Neuland,
urteilte der Tages-Anzeiger. Es handle sich hier quasi um die Einführung eines
Finanzreferendums auf nationaler Ebene.  
Bereits ihren Schatten voraus warf die Selbstbestimmungsinitiative der SVP, die den
Vorrang des Landesrechts in der Verfassung verankern will und 2018 in den Räten
debattiert werden wird. Was geschehen soll, wenn eine Volksinitiative angenommen
wird, die gegen Völkerrecht oder bestehende Verträge verstösst, sei in der Tat nicht
geregelt aber im Rahmen der Überlegungen zu Ungültigkeitsgründen von Volksinitiativen
schon virulent diskutiert worden, fand Andrea Caroni (fdp, AR). 14

Die Kampagne rund um die Selbstbestimmungsinitiative lief eigentlich schon seit der
Lancierung des Begehrens Anfang 2015. Diverse Parteien und verschiedene
Organisationen hatten sehr früh ihren Widerstand angekündigt. Schon im März 2015
hatte der Tages-Anzeiger getitelt «Alle gegen die Volkspartei»: Wirtschaftsverbände
hatten Sorgen um Handelsverträge geäussert, Staatsrechtlerinnen und Staatsrechtler
hatten einen Angriff auf die Menschenrechte befürchtet, Rechtshistorikerinnen und
Rechtshistoriker hatten die Idee der «fremden Richter» bemüht, verschiedentlich war
eine Instrumentalisierung des Initiativrechts moniert worden und vor den
eidgenössischen Wahlen im Herbst 2015 hatte die Frage zur Beziehung von Völkerrecht
und Landesrecht «unter Politikern für Polemiken und rote Köpfe» gesorgt (NZZ) – und
das alles noch bevor die Initiative überhaupt zustande gekommen war. Die SVP wollte
nach eigenem Ermessen Klarheit und Sicherheit hinsichtlich des Verhältnisses zwischen
Völkerrecht und Landesrecht herstellen, was freilich von den Gegnerinnen und Gegnern
als «falsches Versprechen» (NZZ) oder «initiative simpliste» (Le Temps) bezeichnet und
bestritten wurde. Rückenwind brachte die Initiative wohl auch ihrem Erfinder Hans-Ueli
Vogt (svp, ZH), der während seines Ständeratswahlkampfes im Kanton Zürich für das
Begehren geworben hatte.

Die Medienberichterstattung über die Selbstbestimmungsinitiative riss natürlich auch
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während ihrer parlamentarischen Behandlung 2017 und 2018 nicht ab. Diskutiert wurde
dabei unter anderem auch schon früh über den Abstimmungstermin. Ob die SVP im
Wahljahr 2019 von der Initiative profitieren könne oder nicht, hänge vor allem vom
Arbeitstempo des Parlaments und davon ab, ob ein Gegenvorschlag ausgearbeitet
würde oder nicht, berichtete die Presse. In den Medien wurden derweil auch
verschiedentlich Fälle beschrieben, bei denen Gerichte internationalen Verträgen den
Vorrang vor Verfassungsbeschlüssen gegeben hatten. Insbesondere die Ausnahmen, die
in Einzelfällen bei der Anwendung des Ausführungsgesetzes zur Ausschaffungsinitiative
gemacht wurden, waren ja auch Stein des Anstosses für die Selbstbestimmungsinitiative
gewesen. Ob die Schweiz nun «Musterschülerin» sei (Tages-Anzeiger), die in
vorauseilendem Gehorsam handle, oder sich als Vertragspartnerin an internationale
Abkommen halten müsse, wie in der Presse ebenfalls argumentiert wurde, – die
Diskussionen hielten die Selbstbestimmungsinitiative im Gespräch. 

Bereits vor Abschluss der parlamentarischen Verhandlungen lancierten die
Gegnerinnen und Gegner der Initiative Ende Mai 2018 mittels einer Medienkonferenz
offiziell den Abstimmungskampf – obwohl dann noch nicht entschieden war, wann das
Anliegen an die Urne kommen sollte. Unter dem Namen «Schutzfaktor M» – M stand bei
der bereits 2013 ins Leben gerufenen Organisation für Menschenrechte – und der
Bezeichnung «Allianz der Zivilgesellschaft» hatten sich laut Basler Zeitung über hundert
Organisationen – darunter etwa der katholische Frauenbund, Pink Cross, Behinderten-
und Jugendverbände oder Helvetas – und Tausende Einzelpersonen
zusammengeschlossen. Vor der Presse bezeichneten verschiedene Vertreterinnen und
Vertreter dieser Organisationen das SVP-Anliegen als «Selbstbeschneidungs-Initiative»
oder «Anti-Menschenrechts-Initiative». Die ungewohnt frühe Organisation der
Gegnerschaft sei mit der Bedeutung der Initiative zu erklären, aber auch damit, dass
der «Abstimmungskampf kein Spaziergang» werde, so der Tages-Anzeiger. Darauf weise
auch eine im März 2018 durchgeführte Umfrage hin, die zeige, dass 43 Prozent der
Befragten die Initiative sicher oder eher annehmen würden und 48 Prozent dagegen
oder eher dagegen seien. 

Anfang Juli entschied der Bundesrat dann, die Abstimmung auf den frühest möglichen
Zeitpunkt, den 25. November 2018, festzulegen. Anfang Oktober startete die SVP mit
ihrem Abstimmungskampf, der zumindest hinsichtlich der verwendeten Bilder und
verglichen mit früheren Kampagnen zur Minarett-, Ausschaffungs- oder
Masseneinwanderungsinitiative etwa vom Sonntags-Blick als «völlig harmlos»
bezeichnet wurden. Auf einem in orange gehaltenen Hintergrund hielten Personen ein
Schild mit einem Ja «zur direkten Demokratie» und «zur Selbstbestimmung» in die
Kamera. Das Logo der Partei war nicht sichtbar. Man habe die Botschaft bewusst simpel
halten wollen. Eine aggressive Kampagne sei nicht nötig, weil die Botschaft klar sei,
zudem wolle man einen sachlichen Abstimmungskampf führen, gab Kampagnenchef
Thomas Matter (svp, ZH) zu Protokoll. 

Die Gegnerschaft fuhr für ihre Kampagne schwereres Geschütz auf: So liess
Economiesuisse 18 Frachtcontainer auf den Bundesplatz stellen mit dem Hinweis, dass
darin 387 Tonnen Exportgüter Platz hätten, was der Menge entspreche, die von der
Schweiz aus alle 10 Minuten in die Welt verkauft werde. Diese Ausfuhren seien aber bei
einem Ja zur Selbstbestimmungsinitiative gefährdet. Nur dank zahlreicher
internationaler Abkommen, die bei einem Ja alle auf der Kippe stünden, gehöre die
Schweiz zu den 20 grössten Volkswirtschaften weltweit. Das «Gesicht der Operation
Libero» (Blick), Flavia Kleiner, sprach von der «krassesten Initiative, über die wir je
abgestimmt haben», mit ihr werde der Rechtsstaat fundamental angegriffen. Eine in
den Medien häufig zu vernehmende Stimme gehörte Helen Keller, der Vertreterin der
Schweiz am Europäischen Gerichtshof für Menschenrechte (EGMR). Auch für sie
entsprach die Initiative einem Angriff auf den Rechtsstaat und die Menschenrechte. Sie
argumentierte, dass das Volksbegehren nicht hätte für gültig erklärt werden dürfen und
fürchtete sich bei einer Annahme vor einer «Katastrophe», wie die Weltwoche
ausführte. Plakate der Gegnerinnen und Gegner zeigten eine Kreissäge, die
verschiedene Begriffe (z.B. Frauenrechte, Kinderrechte, Behindertenrechte)
durchtrennte, verbunden mit dem Slogan «Nein zur Selbstbeschneidungsinitiative der
SVP». In der Weltwoche wurden die Plakate als «krasser Ausdruck» von
«Volksverachtung» bezeichnet, mit der die «antidemokratische Gesinnung der
Selbstbestimmungsgegner» sichtbar werde. Volksentscheide würden mit
«Kettensägenmassaker[n]» gleichgesetzt. 
Auch auf Social Media hatten die Gegnerinnen und Gegner der Initiative «die Nase
vorn» (Weltwoche). Mit einem Film zeigten sie als antike Soldaten verkleidete Mitglieder
der SVP (Roger Köppel [ZH], Andreas Glarner [AG] und Magdalena Martullo-Blocher
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[GR]), die in einem Trojanischen Pferd versteckt das Bundesgericht entmachten
wollten. Ein grosses Holzpferd wurde dann auch kurz vor dem Abstimmungstermin auf
dem Berner Bahnhofsplatz präsentiert.  

Die SVP – allen voran Christoph Blocher – verteidigte die Initiative mit dem Argument,
dass die direkte Demokratie schleichend ausgehebelt werde. Bei der Abstimmung
stünden nichts weniger als die Volksrechte auf dem Spiel. «Damit die Leute noch etwas
zu sagen haben», müssten sie Ja stimmen, so der vom Blick als «SVP-Übervater»
bezeichnete Blocher. Der alt-Bundesrat betrachtete die Selbstbestimmungsinitiative
zudem als Vehikel, mit dem der EU-Rahmenvertrag verhindert werden könne. Sehr
häufig trat auch Hans-Ueli Vogt vor die Medien, um «seine» Initiative zu verteidigen.
Auch der «Architekt» des Begehrens, so die Aargauer Zeitung, argumentierte mit der
Verteidigung der direkten Demokratie. Das Parlament setze angenommene Initiativen
mit Verweis auf internationale Verpflichtungen nicht so um, wie dies von der
Stimmbevölkerung verlangt werde. Mit der Initiative werde der Stellenwert der direkten
Demokratie hingegen wieder gestärkt.  

Für Wirbel sorgte ein Flyer, der von der SVP Mitte August 2018 an alle Schweizer
Haushalte verteilt wurde. Darin trat alt-Bundesrätin Micheline Calmy-Rey als Kronzeugin
für die Selbstbestimmungsinitiative auf: «Das Schweizer Recht schützt besser als das
europäische. Ich bin entschieden dagegen, dass europäisches Recht sämtliche
Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU regeln soll», wurde die ehemalige
Magistratin zitiert. Diese Aussage hatte Calmy-Rey im Rahmen einer Diskussion um das
EU-Rahmenabkommen gemacht. Von der SVP sei sie aber nicht angefragt worden, sie
sei schockiert über dieses Vorgehen. SP-Parteipräsident Christian Levrat (sp, FR)
sprach in diesem Zusammenhang von «Lügenpropaganda». Auch die «Buh-Rufe» und
die «Schimpftiraden» (Aargauer Zeitung), die Bundesrätin Simonetta Sommaruga bei
einem Podium in Suhr (AG) über sich ergehen lassen musste, zeugten von der immer
aufgeheizteren Stimmung. Nicht nur die von der SVP immer wieder heftig attackierte
Justizministerin, sondern auch die Bundesratsmitglieder Doris Leuthard, Alain Berset,
Ignazio Cassis und Johann Schneider-Ammann engagierten sich mit verschiedenen
Auftritten für die ablehnende Haltung des Bundesrates. Man habe Lehren aus dem Ja
zur Masseneinwanderungsinitiative gezogen, bestätigte Simonetta Sommaruga der
Aargauer Zeitung, und trete darum als Regierung stärker in Erscheinung. 

Ende August zeigte eine Umfrage, dass zu diesem Zeitpunkt 53 Prozent der Befragten
Nein zur Initiative gesagt hätten und 45 Prozent Ja. Als aussergewöhnlich wurde von
den Befragenden der Umstand gewertet, dass das Ja-Lager über die Zeit nicht kleiner
geworden sei; ein Muster, das sonst bei Initiativen im Verlauf einer Kampagne zu
beobachten sei. Thomas Matter sprach bei seinem Kommentar zu diesen Zahlen in der
Aargauer Zeitung von einem Kampf «David gegen Goliath». Er schätzte den finanziellen
Aufwand der Gegnerschaft auf einen «zweistelligen Millionenbetrag». Die Gegnerinnen
und Gegner führten eine «Märchenstundenkampagne mit unlimitierten Budgets»,
urteilte Matter. Die SVP selber habe weniger als CHF 3 Mio. ausgegeben. Eine Analyse
von Media Focus ging hingegen aufgrund der gekauften Werbeflächen (Plakate, Inserate,
Werbung auf Youtube) davon aus, dass das Befürworterlager mehr ausgegeben hatte als
das Gegnerlager. Auch die APS-Inserateanalyse, mit der die Anzahl der in Printmedien
geschalteten Inserate betrachtet wird, stellte ein grösseres Engagement der
Befürwortenden- als der Gegnerseite fest. Zudem schalteten die Befürworterinnen und
Befürworter deutlich mehr Inserate als noch bei der Masseneinwanderungs- oder der
Durchsetzungsinitiative. Wer wie viel für den Abstimmungskampf ausgab, blieb zwar ein
Geheimnis, die Kosten waren aber sicherlich überdurchschnittlich hoch. 
Die Gegnerinnen und Gegner warnten aufgrund der Umfrageresultate davor, zu meinen,
dass das Rennen bereits gelaufen sei. Demoskopen würden sich oft irren, so etwa der
Blick. Als für das Nein-Lager nicht förderlich, wurde zudem die Absicht des
Bundesrates bezeichnet, ausgerechnet kurz vor der Abstimmung eine Unterzeichnung
des umstrittenen UNO-Migrationspaktes zu prüfen. Die Umfragen hatten zudem gezeigt,
dass rund ein Drittel der FDP-Sympathisierenden die Initiative unterstützen würde.
Auch die Ja-Parole der Jungfreisinnigen des Kantons Zürich zeige, dass durch den
Freisinn ein Riss verlaufe, urteilte der Sonntags-Blick. Diesem wollte Parteipräsidentin
Petra Gössi (fdp, SZ) auf Anfrage mit Aufklärung und Mobilisierung der eigenen Basis
begegnen – so das Sonntagsblatt weiter.   

Den «Rückenwind», den die Befürworterinnen und Befürworter durch die Debatte um
den Migrationspakt noch einmal erhalten hatten, wie der Blick urteilte, versuchten sie
kurz vor der Abstimmung dann noch mit «Brachial-Werbung» (Blick) zu verstärken. Auf
der Titelseite der Pendlerzeitung «20 Minuten» warb das «Egerkinger Komitee» um
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Walter Wobmann (svp, AG) und Andreas Glarner (svp, AG) damit, dass mit der Annahme
der Selbstbestimmungsinitiative der UNO-Migrationspakt verhindert werden könnte,
dass hingegen bei einer Ablehnung die Minarett-Initiative wieder für ungültig erklärt
werden würde. Eine Karikatur zeigte zudem Justizministerin Simonetta Sommaruga, die
mit der Aussage «Hereinspaziert» an der Grenze Flüchtlinge in die Schweiz bittet.
Die heftige und ungewöhnliche lange Kampagne liess für den Abstimmungssonntag eine
hohe Beteiligung erwarten. 15

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Anno 1968 wurde die Gärung in der Jugend zu einem Politikum. Bundesrat Celio
brachte in einer Rede in Lausanne das jugendliche Unbehagen mit dem Schwinden des
Wertes erworbener Kenntnisse in einer dynamischen Gesellschaft in Zusammenhang.
In verschiedenen Städten drangen jugendliche Kreise mehr oder weniger ungestüm auf
die Überlassung von gemeindeeigenen Lokalitäten für die Schaffung autonomer
Jugendzentren; nach den Zürcher Sommerkrawallen schritten Verhandlungen und
Vorbereitungen ausser in Zürich namentlich in Biel voran. Im Zusammenhang mit den
Bemühungen um die Jugend steht auch die Vorbereitung eines von der
Landesverteidigung losgelösten Bundesgesetzes über Jugend und Sport (J+S), das
gemäss Antwort von Bundesrat Gnägi auf die Interpellation Cadruvi (k.-chr., GR; Ip.
9913) zunächst einer Verfassungsgrundlage bedarf; über Vorentwürfe zu einer solchen
war ein Vernehmlassungsverfahren im Gange. 16
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